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LE PORTRAIT
DU MOIS

DEPUIS 2008, PASCAL JOULIN S’EST INSTALLÉ EN CREUSE 
À CHÂTELUS-LE-MARCHEIX POUR VIVRE DE SA PASSION : 
LE TRAVAIL DU BOIS. D’ABORD SPÉCIALISÉ DANS LA RESTAURATION
DE MEUBLES ET LA DÉCORATION, IL CONCENTRE DÉSORMAIS
SON TALENT SUR LA CRÉATION ET LA VENTE DE BABY-FOOT  � � �

dans les Landes. Afin de toucher une plus large clientèle, il développe
un site e-commerce pour vendre ses meubles ainsi que des objets
de décoration "rétro"… et le succès est au rendez-vous. Pour assurer
au mieux ses commandes et livraisons, il recherche un point plus
central. Rapidement, il fait son choix pour une installation en
Creuse, dans un premier temps dans un atelier de menuisier, puis
en 2011 dans un local plus grand.
En 2012, son activité connait une chute brutale et Pascal Joulin décide,
après plusieurs avis et conseils encourageants, de se spécialiser
dans le baby-foot, un produit qu’il vend et qui rencontre un succès
croissant. La raison ? Une idée à contre-courant qui séduit la clientèle !
Pascal Joulin a en effet imaginé des modèles de baby-foot tels qu’ils
auraient pu exister il y a un siècle ou deux. Jusqu’à maintenant, il
était difficile d’intégrer un baby-foot dans son intérieur lorsqu’on
était amoureux des vieux meubles. En effet, alors que l’industrie du
baby-foot ne propose que des modèles au design moderne, ceux
de Pascal Joulin vont pouvoir s’inviter sans honte dans des 
demeures anciennes et y côtoyer le mobilier de style. Chaque 
modèle est réalisé comme une pièce unique, assemblages à tenon
et mortaise chevillés, fabriqué à la main, avec le même souci du 
détail que la restauration d’un meuble du XVIIIème. Les pièces 
mécaniques sont les mêmes que celles des meilleurs baby-foot
français. Les réalisations de Pascal Joulin ne sont pas seulement
belles, elles offrent des qualités de jeu équivalentes aux baby-foot
haut de gamme.
Ce tournant professionnel s’avère être aujourd’hui payant. Les com-
mandes se multiplient, les ventes augmentent et la marque jouit
d’un fort capital sympathie de la part du public et des professionnels.
Pour preuve, en octobre dernier, Pascal Joulin a pu faire venir en
Creuse Julien Lebecq, champion du monde de baby-foot pour 
participer à un tournoi-exhibition à la Souterraine �

Baby-foot 
“de style”

INFOS+
Du 9 au 11 novembre dernier , Pascal Joulin a pu exposer

ses baby-foot au MIF, le salon des produits Made In

France à Paris. 

Le salon a attiré 30 000 visiteurs. Une aubaine pour 

l’entrepreneur creusois qui comptabilise 3 commandes

sûres et des confirmations à venir. Ce salon a également

été pour lui l’occasion d’échanger avec de potentiels 

revendeurs autant pour la France que pour l’étranger.

Pascal Joulin 
Vieux Styles Sarl, 

46 rue des Deux-Ponts

23430 CHÂTELUS-LE-MARCHEIX

Date de création : 2008

Tél. : 09 51 98 48 69

www.vieuxstyles.fr

www.facebook.com/babyFootdeStyle

En 1984, après 6 années passées dans le secteur bancaire, 
Pascal Joulin opère un tournant marquant dans sa carrière en
prenant en main un dépôt vente. De cette expérience nait son

amour pour le bois, la sculpture… En 1990, il laisse provisoirement
cette activité de côté pour travailler dans l’immobilier : 10 années
qui le vaccinent totalement contre le travail en bureau.
A la recherche d’un métier plus vrai, plus en adéquation avec ce
qu’il aime, Pascal Joulin se lance dans la restauration de meubles
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Le management par les compétences est devenu
l'ingrédient majeur dont nous avons besoin 
aujourd’hui pour la compétitivité et la sauvegarde

de l’emploi.
Mais comme tout comme les athlètes de haut niveau,
les TPE & PME ont parfois besoin d'un bon coach pour
accroitre leur performance. Et quel accompagnateur est
le mieux placé pour les aider à progresser, si ce n'est la
CCI, premier partenaire de proximité des acteurs du
commerce, de l'industrie et des services.
Découvrez dans le dossier  central “Ressources humaines”,
les accompagnements dynamisants proposés par notre
chambre consulaire pour muscler la compétitivité de
votre entreprise et les “programmes vitaminés” pour
ajuster vos ressources au rythme de vos besoins.
Toujours plus proches des entreprises, nous mettons
tout en œuvre pour pérenniser l'activité économique,
nos emplois et notre territoire �

Bonne lecture
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LES HOMMES ET LES FEMMES 
AU CŒUR DE LA PERFORMANCE

édito»

» sommaire

Thierry Suin,
Président de la Chambre 
de Commerce et d’Industrie 
de la Creuse
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Qu’est-ce que PABLO ?
Il s’agit d’une déclinaison du Programme d’Apurement des Bordereaux
par Lecture Optique de code-barres mis en place en 2009 chez les
commerçants affiliés à un opérateur de détaxe.
Cette télé-procédure s’adresse aux commerçants qui procèdent à
des opérations de détaxe de façon occasionnelle ou régulière mais
aussi à ceux qui n’ont jamais effectué d’opérations de détaxe, mais
souhaitent prochainement proposer cette facilité à leur clientèle 
internationale.

Pour qui ?
Les voyageurs ayant leur résidence habituelle hors de l’Union 
européenne et de passage en France pour moins de 6 mois peuvent
déduire la TVA du prix des achats qu’ils effectuent en France. Le
montant des achats effectués (hors tabacs, armes, biens culturels,
moyens de transport…) le même jour dans un même magasin 
détaillant doit être strictement supérieur à 175€ TTC.

association école-entreprise
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Comment ?
L’accès à Pablo-I est gratuit, sur demande d’ouverture de compte 
auprès du Pôle Action Economique (PAE) de la région du commerçant
et de la signature du formulaire d’adhésion à la télé procédure.
Pour effectuer une vente et remise de bordereaux, il suffit de se
connecter sur le site internet :
https://pro.douane.gouv.fr (identification, mot de passe), puis 
sélectionner le bouton “PABLO-I” pour accéder aux rubriques de
saisie. Enfin, il est nécessaire d’imprimer le bordereau muni d’un
code-barres  et du logo PABLO pour remise au client. 

Contact : Elise Raynaud
Conseillère en développement international
05 55 51 96 72 / eraynaud@cci-creuse.com

L’association pilotée conjointement par l’Education Nationale et le
Medef a pour objectif d’initier, de développer et de multiplier toutes
les passerelles possibles entre l’école et l’entreprise. 
L’ensemble des actions de terrain conduites par cette association
(visites d’entreprise, forum, interventions de professionnels dans
les établissements) dépassent largement le cadre contractuel et 
associent de manière effective les établissements scolaires et les
entreprises. Ce travail d’équipe conduit dans la convivialité contribue
indiscutablement à l’atteinte des objectifs nationaux de mise en
œuvre “des parcours de découverte des métiers et des formations”
et mérite à ce titre d’être valorisé, accompagné et démultiplié. 
Lors de l’assemblée générale, M. Cotet, souligne l’intérêt pour un
département comme la Creuse de s’appuyer sur toutes les “forces
vives” et propose d’intégrer les chambres consulaires.
Une réunion de travail a réuni Jean-François Cotet, Gilbert Auriac,
Philippe Daly et Martine Petrus pour convenir des modalités de 
participation de la CCI de la Creuse et les actions qui pourraient en
découler.

vente en détaxe

PaBLO : 
Obligatoire dès

le 1er janvier
2014



daniel Conchon, 
Président 

du tribunal 
de Commerce 

de Guéret

de privilège, les dépôts de compte
des sociétés… assurées par le greffe
sous la surveillance du président du
tribunal.
Quelles sont les caractéristiques
de la justice commerciale ?
C’est une justice de première instance
réservée aux commerçants (entre-
prises ou personnes physiques). La
procédure est orale. Les décisions
sont rendues par des juges bénévoles

élus par leurs pairs issus du monde économique 
Qui sont les juges consulaires ?
• des chefs d’entreprise ou dirigeants/cadres supérieurs ;
• ils peuvent exercer 14 années leur mandat ;
• la diversité de leur origine professionnelle assure la représentativité

du monde économique ;
• ils prêtent un serment identique à celui des magistrats professionnels

et  reçoivent la formation dispensée par l’École Nationale de la 
Magistrature qui leur confère la compétence juridique nécessaire.

Comment est organisé un tribunal de commerce ?
• un président élu par les juges du tribunal ;
• un vice-président nommé par le président ;
• des chambres spécialisées dirigées par un président de chambre ;
• des délégués du président pour les référés et la prévention en

particulier ;
• un greffe privé pour assister le tribunal dans ses missions ;
• à Guéret, présence du parquet à toutes les audiences des procédures

collectives.
Quels sont ses domaines de compétence ?
• les litiges entre commerçants ;
• les contestations relatives aux actes de commerces entre toutes

personnes ;
• les contestations relatives aux sociétés commerciales et entre elles ;
• les procédures relatives aux défaillances d’entreprises commerciales

ou artisanales
Quand peut-on saisir le TC ?
Le plus en amont possible. Dès que l’entreprise rencontre une 
difficulté, même si elle pense que la médiation est possible, il faut
prendre contact avec le tribunal (par exemple la perte d’un gros
client sans conséquence immédiate).
A noter, sans ouverture de procédure, tous les échanges restent
confidentiels.
Quel est le coût d’une procédure pour l’entreprise ?
Malheureusement, les coûts sont assez élevés. Pour les procédures
collectives, il existe un tarif unique officiel. En matière de prévention,
les tarifs varient en fonction de l’importance de la mission confiée.
Cependant, des assurances santé entreprises existent et peuvent
prendre en charge les coûts des auxiliaires de justice dans les 
mandats ad’hoc* et les conciliations.

*Définition Mandat ad’hoc : Le mandat ad hoc est une procédure 
ouverte aux entreprises qui ne se trouvent pas en état de cessation
de paiement1. Le législateur l'a souhaitée souple et confidentielle
car elle se situe au stade de la prévention.

Un livre présentant le tribunal 
de commerce de Guéret 
est à votre disposition 
à la CCI de la Creuse.

“Mes études supérieures me conduisaient tout naturellement 
à exercer une activité professionnelle dans l’environnement de 
l’entreprise ou en entreprise même. C’est exactement ce qui s’est
passé puisque ma première fonction a été celle d’assistant technique
au commerce au sein de la CCI de la Creuse. Trois ans après j’ai 
rejoint une entreprise industrielle à Guéret, comme directeur 
administratif et financier puis Directeur Général puis PDG. J’ai enfin
terminé ma carrière en créant ma propre structure dans le domaine
des ressources humaines à Guéret.
Les différents présidents de la CCI avaient  demandé la création
d’un Tribunal de commerce à Guéret puisque la Creuse faisait partie
des 3 départements français qui n’avaient pas de TC ; j’ai toujours
milité de près ou de loin pour cette création.
L’aspect juridique dans les relations inter-entreprises ou entreprise-
salariés m’a toujours intéressé et c’est pour cette raison que j’ai été
conseiller prud’homme employeur dans la section encadrement,
pendant plusieurs mandats.
Etant Vice-Président de la CCI de la Creuse en charge des services
lorsque Rachida Dati, dans le cadre de la réforme de la carte 
judiciaire, a décidé de créer un tribunal de commerce à Guéret il
m’a semblé tout naturel de me faire élire juge consulaire.
En effet, l’entreprise m’a tellement apporté tout au long de ma 
carrière professionnelle, qu’il m’est apparu normal d’apporter mon
expérience bénévolement à tous les chefs d’entreprises qui en 
auraient besoin. A partir de là, j’ai travaillé avec le soutien de la CCI,
des organisations professionnelles patronales afin de créer une liste
de 9 juges consulaires qui ont été élus par les délégués consulaires
de la CCI territoriale de Guéret”.

CHIFFRES CLÉS 2012
• 135 tribunaux de commerce en France
• Environ 3100 juges
• Et des greffes privés qui assistent chaque tribunal 

dans ses missions, représentant environ 2000 salariés
En creuse à fin octobre 2013 : 
Jugement ouverture Redressement judiciaire > 22
Jugement ouverture Liquidation judiciaire > 28
Jugement ouverture Liquidation judiciaire simplifiée > 24
Jugement ouverture sauvegarde > 1

Le Tribunal de Commerce de Guéret 
Quelles sont les missions du TC ?
• la résolution des litiges, le contentieux ;
• le traitement des difficultés des entreprises ;
• les procédures de sauvegarde, de redressement judiciaire et de

liquidation judiciaire (procédures collectives), les sanctions ;
• la prévention des difficultés des entreprises, le mandat ad hoc, la

conciliation par un mandataire ;
• les formalités des entreprises, le registre du commerce, les inscriptions
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COmmerCe en fête

déjà 5 ans 
de fête !

Un concours photo… 
1er prix  attribué à une cliente 
de SOPHLORE à Aubusson

Des remises de prix en local. 
Soirée de remise à Aubusson 

le 28 novembre suivie 
de la Nuit du Commerce

MERCI A TOUS LES PARTICIPANTS DE COMMERCE EN FETE…
MERCI A TOUS LES PARTENAIRES DE L’OPERATION…

MERCI EGALEMENT AUX ASSOCIATIONS DE LEUR
ACCUEIL LORS DE LA REMISE DE LOTS…

ET TOUTES NOS FELICITATIONS POUR LES DIVERSES
SOIREES ORGANISEES PAR LES UNIONS LOCALES.

Des commerçants 
participants…

Préparation … … des lots

Organisée par l’Association 
des Commerçants et Artisans 
de Chénérailles le 26 octobre

Des soirées…

Organisée par l’Amicale 
des Commerçants et Artisans 
Evahoniens le 25 octobre



Le 30 janvier 2013, Nicole Bricq, Arnaud Montebourg, Sylvia Pinel et
Fleur Pellerin lançaient une mission de réflexion “Marque France”.
Cette mission vise à mettre en lumière les enjeux, les voies et les
moyens qui existent pour mettre en œuvre une stratégie de marque
nationale fondée sur un marketing pays.
Présidée par Philippe Lentschener, elle fait suite au rapport Gallois
et avait été annoncée dans le cadre du pacte national pour la 
compétitivité, la croissance et l’emploi.
Une consultation destinée aux particuliers et aux professionnels
s’est déroulée durant l’été afin de permettre une phase de partage
et d’appropriation de ces propositions. Les CCI de France ont tenu
à exprimer leur point de vue sur les 22 propositions de mise en
œuvre et de diffusion de la Marque France en apportant leur contri-
bution. Pour les CCI, la marque France doit valoriser en priorité la
qualité, l’innovation, le haut de gamme qui sont les valeurs portées
par les secteurs dans lesquels la France se positionne en leader
mondial.
Le lancement de la nouvelle marque est attendu pour janvier 2014.
L’ambition de la mission est de définir un récit économique pour la
France, à l’image de l’“American dream” pour les Etats-Unis ou
“Deutsche qualität” pour l’Allemagne.

deux nouveaux
avocats
A noter l’arrivée de deux avocates en Creuse : 
Amandine Valetout - 05 55 41 43 29 & Frédérique Sarre - 05 55 80 96 79

marque france : 
à la recherche d’un
récit économique
national

Nous accueillons dans l’équipe Vincent Sellier, notre animateur pour
2Cube, la pépinière d’entreprises d’Aubusson… 
Arrivé en Creuse il y a une dizaine d'années, Vincent Sellier a 
participé au développement et au dynamisme économique du 
territoire en travaillant pour une institution de micro finance 
pendant 7 ans. Ancien chef d'entreprise, il anime aujourd'hui la 
pépinière d'entreprises 2Cube installée dans les murs de la Maison de
l'Emploi et de la Formation à Aubusson. La pépinière 2Cube a pour
vocation d'héberger et d'accompagner les entreprises nouvellement
créées ou de moins de 5 ans quelques soient leurs statuts et leurs
objets sur un territoire constitué de 6 communautés de communes :
Aubusson-Felletin, Auzances-Bellegarde, CIATE, Chénérailles, Haut
Pays Machois et Plateau de Gentioux.
2cubepepiniere@gmail.com
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travaux 
immobiliers 
et procédures 
d’urbanisme
Qu’ils soient pour respecter l’échéance de la mise en accessibilité
des établissements recevant du public du 1er janvier 2015 (Cf article
p. 14-15) ou pour la rénovation immobilière, les professionnels peuvent
avoir à envisager des travaux d’aménagement de leurs locaux. Selon
la nature de ces aménagements certaines procédures d’urbanisme
sont incontournables, nécessitant des délais d’instruction variables.
Ces procédures permettent d’obtenir l’accord de la Mairie obligatoire
avant tout commencement de travaux. 
Pour des travaux importants de construction, de modification de
structures porteuses ou de façade du bâtiment, d’extension de plus
20m² : un permis de construire est nécessaire. Dans le cas ou 
l’immeuble affecté par les travaux est, ou sera, un ERP, un formulaire
spécifique permettant de solliciter l’avis de la Commission Consultative
Départementale de Sécurité et d’Accessibilité (CCDSA) doit accompagner
la demande de permis de construire.
Pour des travaux plus modestes, essentiellement destinés à modifier
l’aspect extérieur du bâtiment ou son changement de destination,
il sera déposé un formulaire de déclaration préalable, accompagné
d’une demande d’autorisation de travaux au titre de la sécurité et
de l'accessibilité. 
Pour des travaux affectant l’organisation intérieure de l’ERP, une simple
demande d’autorisation de travaux est nécessaire pour mobiliser
l’avis de la CCDSA.
Tous ces documents n’exemptent pas, si nécessaire, des déclarations
d’occupation de l’espace public à l’occasion de ces travaux. 
Vous retrouverez tous ces documents et les renseignements 
complémentaires à leur constitution en Mairie, auprès des services
urbanismes.

Pépinière d’entreprises d’aubusson
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La CCi s’implique…

LE PLAN LOCAL D’URBANISME EST UN DOCUMENT D’URBANISME 
QUI, À L’ÉCHELLE D’UNE COMMUNE OU D’UN GROUPEMENT DE COMMUNES (PLU 

INTERCOMMUNAUX), ÉTABLIT UN PROJET GLOBAL D’URBANISME ET D’AMÉNAGEMENT 
ET FIXE EN CONSÉQUENCE LES RÈGLES GÉNÉRALES D’UTILISATION DU SOL SUR LE 
TERRITOIRE CONCERNÉ. AINSI, PLUS AMBITIEUX QUE LE POS (PLAN D’OCCUPATION 

DU SOL), IL EXPRIME UN VÉRITABLE PROJET GLOBAL D’AMÉNAGEMENT DE TERRITOIRE
DANS UN SOUCI DE DÉVELOPPEMENT DURABLE � � �

PLan LOCaL d’urBanisme

Outil de planification
urbaine & activité
commerciale

Le Plan Local d’Urbanisme se compose d’un rapport de 
présentation sous la forme d’un diagnostic du territoire
concerné. Ce rapport se nourrit des prévisions économiques et

démographiques, des besoins répertoriés en terme de développement
économique. Dans ce cadre là, l’approche des activités de commerce
et de services doit être abordée. 
Fort de ce rapport détaillé, les communes doivent clairement identifier
la stratégie de développement pour leur territoire. Elle est alors 
formulée de manière intelligible dans le PADD
(Projet d’Aménagement de Développement 
Durable) qui peut ainsi avec précision arrêter les
orientations générales concernant notamment
l’habitat, le transport, le numérique mais aussi
l’équipement commercial et le développement
économique.
Ce PADD peut être complété par un document
d’orientation d’aménagement et de programmation
(OAP) qui, en respectant les orientations définies
dans le PADD, aborde des thématiques comme
l’aménagement (patrimoine, entrée de ville,
environnement, paysage, renouvellement urbain, lutte contre 
l’insalubrité, …), l’habitat, le transport et les déplacements (marchandise,
personnes, circulation et stationnement). 
Tout comme les documents précédents, le document graphique qui
identifie le zonage et les règlements spécifiques à ce dernier 
doivent se justifier dans le rapport de présentation. 
Au sein des PLU on rencontre des zone “U” dites Urbanisées, des zone “A”
Agricoles, “N” Naturelles et “AU” à Urbaniser. Chacune de ces zones
peut être divisée en autant de catégories différentes sous 
réserve de justification. Aussi, chacune de ces zones et catégories

de zones, dispose de règlements spécifiques qui encadrent les 
possibilités d’utilisation de l’espace.
Aussi, d’un point de vue commercial, sous réserve d’un état des
lieux précis et détaillé dans le rapport de présentation, le règlement
et le document graphique pourront identifier et délimiter des quar-
tiers, îlots, voies dans lesquels doit être préservée et développée
la diversité commerciale, notamment à travers les commerces 
de détail et de proximité, et définir, le cas échéant les prescriptions

correspondantes.
Aussi, on s’aperçoit que le PLU dispose d’un
éventail de compétences très large qui épouse
directement des problématiques économiques
et commerciales mais aussi de manière indirecte
par le biais de la circulation, du stationnement,
du transport, des entrées de ville, du renou-
vellement urbain, que nous pouvons rencontrer
dans nos territoires.
Le PLU n’est pas un document figé, il est 
susceptible d’évoluer selon plusieurs procé-
dures, plus ou moins longues selon qu’il

s’agisse d’une révision, révision allégée, d’une modification, de mise
en compatibilité. Par ailleurs, c’est un document qui fait l’objet d’une
évaluation tous les 6 ans qui permet alors, en cas d’évolution 
majeure des besoins, de reprendre le document.
Aujourd’hui, la stratégie de la CCI est de s’impliquer dans ces 
réflexions auprès des collectivités dès le rapport de présentation et
la formulation du PADD. Quoiqu’il en soit, en qualité de Personne
Publique Associée elle est amenée à donner un avis sur le document
à chaque étape de sa vie afin de s’assurer que l’intérêt des entreprises
et des territoires convergent.

PLU : PLAN LOCAL
D’URBANISME
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Aujourd’hui, on constate que dans les centres-villes, la situation du
commerce devient de plus en plus difficile du fait des changements
de comportement des consommateurs qui ont vu, aux cours des
dernières décennies, la croissance exponentielle des surfaces de
vente en périphérie et dernièrement l’avènement du e-commerce.
Dans le même temps, leur environnement urbain et commercial 
direct s’est dégradé avec notamment l’apparition de cellules vides, avec
des temps de vacance de plus en plus long pour devenir vétustes. 
Cette problématique génère la remise en question des propriétaires
et de leurs biens qui peuvent voir en ces locaux vides un manque
à gagner. Faute de candidats du fait de la vétusté, des niveaux de
loyer exigés, et d’un environnement qui perd de l’attrait, certains
bailleurs transforment leurs locaux commerciaux vides vers d’autres
affectations et principalement le logement. Or, l’enjeu des centres-
villes devient alors de conserver ces espaces pour disposer de 
capacités d’accueil d’entreprises dans le centre-ville et ne pas lais-
ser à la périphérie l’hégémonie commerciale sur le territoire. 
Comme nous avons pu le voir ci-dessus par le biais d’un rapport de
présentation très précis, le PLU et son règlement permettent de maîtriser
avec autant de détail, l’avenir du territoire et les orientations que
les collectivités locales veulent lui donner. 
Aussi, face à la problématique de changement de destination des
locaux commerciaux vacants, le PLU offre un outil de protection. Il
se matérialise par la définition et la délimitation géographique par
le biais du rapport de présentation et sa matérialisation sur le 
document graphique et dans le règlement de linéaires commerciaux
sur les principales voies des centres-villes. Une fois défini dans le
cadre du règlement, il peut apparaître l’interdiction de changement

Des applications possibles…
de destination des locaux commerciaux et artisanaux situés en 
rez-de-chaussée, protégeant ainsi les capacités d’accueil et d’assurer
l’évolution de l’offre commerciale dans un environnement propice. 
Par ailleurs, face à l’extension continue des zones périphériques, le
PLU offre la possibilité de conserver les équilibres commerciaux sur
le territoire communal en impactant directement l’installation des
commerces par la régulation de l’implantation avec des seuils de 
surface de vente selon les zones dans lesquelles les activités 
commerciales sont autorisées.
D’autres PLU, au regard de la tertiairisation de leurs espaces 
commerciaux, définissent la nature des activités autorisées selon les
zones, via un lexique détaillant les secteurs d’activité de manière
plus précise que le code de l’urbanisme, permettant de conserver 
la diversité de l’appareil commercial. 
De manière indirecte des exigences règlementaires en terme de dé-
placement, de stationnement, de livraison, de gestion des déchets,
mais encore d’architecture et de paysage, d’enseigne, permettent
d’orienter et d’accompagner le développement harmonieux de l’activité
commerciale de la commune.
On s’aperçoit alors que, tout en respectant des orientations
supérieures qui peuvent être identifiées dans un SCOT (quand il
existe), le PLU est un véritable outil de gestion des espaces commerciaux.
Aussi, au-delà du nombre de porteurs de projet qui veulent s’installer
dans nos territoires, l’aménagement commercial n’est pas une fatalité. 

Contact : Rémi Fournaison
Conseiller en développement local - Observatoire économique
05 55 51 96 65 / rfournaison@cci-creuse.com

� Extrait zonage et légende - PLU Ville de Limoges
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E N T R E P R I S E S

QUELS DÉFIS ?

QUELS ENJEUX ?

QUELS OUTILS ?
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les enjeux

rH



“Il est difficile de savoir 
ce que sera notre groupe
dans 2 ans compte tenu 
du contexte actuel ; 
cependant  le 1er enjeu est
la gestion des compétences
et le maintien des savoirs
faire…”
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Depuis une dizaine d’années, l’économie est caractérisée par
des exigences fortes en termes de rapidité, de souplesse, de
réactivité, de qualité et dont l’un des enjeux fondamentaux

réside dans la capacité des entreprises à s’adapter à cet environnement
et en particulier par leur organisation.
La pérennité des entreprises et leur développement sont donc
étroitement liés à leur capacité de : 
• s’adapter aux mutations permanentes de leur environnement 

économique, politique et financier ;
• anticiper les besoins de leurs clients : besoins qui évoluent et se

diversifient en matière de produits mais également de services ;
• faire évoluer leurs organisations, leurs métiers et leurs emplois.
Ces défis ne peuvent se faire sans la prise en compte du capital 
humain en tant que source de développement.
De plus d’autres facteurs de multiples natures ont fait également
évoluer le positionnement de la gestion des ressources humaines
dans l’entreprise :
• l’évolution de la législation ;
• la reconnaissance du rapport de l’individu au travail ;
• les changements internes et externes au sein de l’entreprise (liés

à l’économie, aux technologies…) sont multiples, complexes et 
fréquents. Ils entraînent des évolutions permanentes des individus,
des métiers et des organisations.

“Personne ne peut  aujourd’hui 
nier que les hommes sont l’un 
des actifs les plus précieux de
l’entreprise”
PL WAITZ, président de Dynargie

// Chiffresclés /

3892
entreprises 

13380
salariés 

• 51% n’ont pas de salariés

• 15% ont un salarié

• 20% ont de 2 à 5 salariés

• 5.8% ont de 6 à 9 salariés

• 7.2% ont plus de 10 salariés

• 1% ont plus de 50 salariés
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Dans un contexte économique où les mutations s’accélèrent, le 
dirigeant doit aujourd’hui plus que jamais activer tous les leviers
possibles pour développer la performance de l’entreprise : des 
produits adaptés au marché, un outil de production au goût du jour
mais aussi et surtout un capital humain, moteur d’innovation
et de croissance pour l’entreprise.
Le rôle du dirigeant est à ce titre essentiel. De sa posture et des outils
mis en place dépend sa capacité à mobiliser ses équipes et ses
managers. La gestion du personnel a laissé place à une approche
des ressources humaines plus dynamique par nécessité.
Le management des ressources humaines se doit d’être relié au projet
de l’entreprise, à sa stratégie, que l’entreprise soit en développement
ou qu’elle traverse des difficultés.
Les thématiques RH n’ont cessé d’évoluer et sont au cœur du 
management sur de nombreux aspects :
• droit du travail ;
• recrutement ;
• conditions de travail (risques psycho-sociaux, bien-être du 

dirigeant, organisation du travail…) ;
• management intergénérationnel et diversité dans l’entreprise ;
• responsabilité sociale de l’entreprise ;
• gestion des compétences et anticipation des besoins.
Autant d’enjeux qui se présentent aux chefs d’entreprises, cristallisés
autour de la problématique de l’emploi.

LES ENJEUX DE L’EMPLOYABILITÉ :
“Compétences”, “Mobilité professionnelle”, “Gestion des âges” :
trois enjeux stratégiques pour les entreprises… L’employabilité
articule ces dimensions et intègre à la fois les niveaux individuels,
organisationnels et conjoncturels
• s’adapter aux évolutions et aux métiers des salariés ;
• développer les compétences ;
• intervenir sur les quatre niveaux qui structurent l’employabilité :

les compétences des salariés, les protections en matière de santé
et sécurité, le management intergénérationnel et la lutte contre les
discriminations liées à l’âge.

La réussite d’une entreprise vient en premier lieu de son capital
humain, qui doit développer ses capacités  pour répondre aux
changements très importants du moment et à venir, pour sécuriser
ses métiers, pour anticiper et prévoir les nouveaux métiers et 
nouvelles compétences, pour acquérir des nouveaux marchés et
développer des produits nouveaux.
La Gestion des Ressources Humaines contribue à la création de 
valeur en entreprise et constitue une importante réserve de valeur
pour celle-ci. Ses ressources lui permettent, en effet, d’être compétitive
et sont à la base de la compétence de l’organisation.

L’entreprise dispose de 5 leviers de compétitivité :
• le développement des technologies ;
• l’augmentation de la productivité ;
• l’augmentation des capacités de production ;
• l’amélioration de la qualité ;
• le renforcement de la fonction vente et commerce.
Ces leviers doivent être en adéquation avec 6 objectifs de formation :
• développer les capacités transversales des salariés ;
• assurer la mise à niveau des salariés pour les préparer à une 

formation ;
• développer et renforcer le professionnalisme des salariés ;
• accompagner l’introduction de nouvelles technologies pour en 

assurer la maîtrise ;
• développer et renforcer l’encadrement (notamment intermédiaire)

de l’entreprise ;
• accompagner le développement commercial de l’entreprise.

La gestion des RH doit être intégrée dans la stratégie globale de 
l’entreprise et prendre en compte sa vocation, son marché, ses 
produits, ses clients, ce qui l’amène à mettre en place une gestion
préventive et efficace des savoir-faire détenus.

La GRH joue un rôle essentiel et participe à la stratégie de l’entreprise
car elle permet de gérer non seulement les compétences mais aussi
les connaissances et favorise ainsi les innovations managériales
propres à l’entreprise.

Dans des contextes de plus en plus complexes et un environnement
changeant, l’amélioration des compétences individuelles et collectives,
le développement des connaissances deviennent des éléments 
importants de la performance globale des entreprises. La gestion
des compétences crée de la valeur dans la mesure où les salariés se
développent professionnellement et développent leur employabilité. 

De qui avons-nous besoin aujourd’hui ? De qui aurons-nous besoin
demain ? Quelles sont les compétences que compte et que devra
compter mon entreprise à moyen terme ? 
Ce questionnement se traduit par l’anticipation des évolutions des
métiers et la préparation des salariés au changement :
• former ses salariés “pour demain” ;
• adapter leur savoir être et leurs comportement au changement.
Ces éléments permettront une adaptation  et une réactivité immédiate
qui va constituer un avantage concurrentiel certain pour l’entreprise.

“La compétence, l’expertise permettent 
le développement de nouveaux produits
et les relations personnelles avec les clients
clés sont au cœur d’une capacité flexible
de répondre aux besoins du marché. 
En bref, les personnes sont la ressource
stratégique clé et la stratégie  doit être
construite sur une base RH. 
Barlett CA& Ghoshal

“L’enjeu majeur pour nous est la gestion
Prévisionnelle des compétences …
Nous devons être capables d’anticiper
et de proposer à nos collaborateurs 
des plans de carrière (mobilité interne)
voire des plans de reconversion…”



dossier

A CT U S  /  D O S S I E R /  C O M M E R C E  /  I N D U S T R I E  /  I N T E R N AT I O N A L  /  S E R V I C E S  /  FO R M AT I O N  /  A G E N D A  /  D É C O U V E R T E

13CCI LE MAG’ DE LA CREUSE    o c t o b r e - n o v e m b r e - d é c e m b r e  2 0 1 3 # 1 5      I

L’entreprise se distingue et se différencie, dans une logique d’image
et de notoriété, par ses produits, ses innovations, ses canaux de 
distribution, sa culture et plus généralement ses valeurs. Une 
entreprise existe en tant que producteur mais également en tant
qu’employeur avec des effets de complémentarité et de renforcement
entre les deux. 
La gestion des salariés, les perspectives qui leur sont offertes, les
plans de carrière, l’ambiance et les conditions de travail sont des
éléments constitutifs de la notion de marque employeur, qui crée
une notoriété et une attractivité de l’entreprise auprès de ses salariés
et des candidats. En tant qu’actif immatériel, la marque employeur
se gère et s’utilise pour accroître sa performance
La gestion des  RH, doit donc être contributrice à la performance de
l’entreprise

L’autre élément important de la GRH est la pyramide des âges et des
départs à la retraite
Selon l’Insee, en 2020 plus d’un salarié actif sur deux aura plus de
quarante ans.
Les entrepreneurs doivent donc être en mesure de mieux appréhender
cette problématique nouvelle et d’intégrer la question démographique
dans l’élaboration de leurs orientations stratégiques.
Cette gestion des âges permet de :
• anticiper la perte de savoir-faire ;
• capitaliser les compétences existantes ;
• mettre en place une stratégie de recrutement  et de transmission

des savoir faire.

Les outils et dispositifs de la gestion des ressources huamines
Le questionnement des entreprises doit porter sur un nombre de
paramètres de plus en plus vastes et implique de prendre en
compte :
• les difficultés de recrutement ;
• la gestion des transitions (transmission de savoir-faire, dévelop-

pement des compétences, évolution…) ;
• les situations d'usure professionnelle ou de vieillissement prématuré

(postures pénibles, exposition au bruit, répétitivité des gestes…).
La réalisation d'un diagnostic permet d'aboutir à la mise en place
d'un plan d'actions adapté à la situation rencontrée dans chaque
entreprise.

Pour la pyramide des âges :
La perte du savoir-faire des seniors sera extrêmement préjudiciable
si l’on ne met pas en œuvre les conditions d’une transmission 
effective à des jeunes.
• Quels sont les savoirs clés au sein de l’entreprise ? Leur conservation

est-elle garantie ? 
• Quels vont être les recrutements pertinents ? 
• Comment anticiper le besoin quantitatif et qualitatif de main d’œuvre ? 

A priori, une répartition équilibrée de la pyramide est idéale, car
elle fait bénéficier les anciens du dynamisme des jeunes, et permet
aux jeunes d’apprendre de leurs aînés ; ceci permet la relève de
façon harmonieuse en terme d’organisation mais aussi de répartition
des moyens financiers, notamment en matière de formation et de
volume global des salaires.
Chaque entreprise a ses spécificités mais l’essentiel est que le dirigeant
s’interroge toujours par avance sur cette évolution afin de ne pas la
subir.

Contact : Martine Petrus
Conseillère Entreprise - Services et Responsable Formation, Emploi, RH
05 55 51 96 83 / mpetrus@cci-creuse.com

Diagnostic
Ressources Humaines

> Un état des lieux simple et rapide de la 
gestion des RH et de l’organisation du travail
pour :

• mesurer les besoins réels de l’entreprise ;
• engager une réflexion avec le dirigeant pour

identifier les solutions les plus adaptées aux
difficultés rencontrées.

Diagnostic
Compétences

> Un procédé de repérage qui permet 
de cartographier les compétences tant 
individuelles que collectives et donc de :

• faciliter l’adéquation entre les ressources 
humaines et les orientations stratégiques ;

• favoriser la mobilité et la polyvalence ;
• formaliser les compétences développées 

en situation de travail ;
• optimiser le plan de formation.

“Le renouvellement des générations 
n’est pas un enjeu à négliger : 50% 
de nos effectifs ont plus de 50 ans…”

“La valeur de l’homme, 
sa compétence sont, dans
tous les métiers, les vrais 
leviers de la performance
de l’entreprise”.
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TOUS LES HÔTELS, RESTAURANTS ET COMMERCES 
DE PROXIMITÉ DEVRONT ÊTRE ACCESSIBLES AUX 

PERSONNES À MOBILITÉ RÉDUITE LE 1ER JANVIER 2015,
SUITE À LA LOI DU 11/02/2005

� � �

accessibilité :
êtes-vous prêts
pour 2015 ?

Ades  degrés divers, les handicaps qu'ils soient temporaires
ou permanents, touchent une proportion importante de la
population. Le vieillissement démographique annoncé d'ici

à 2030, accentuera la limitation des capacités auditives, visuelles et
motrices.
“L’accès à tout pour tous” : c’est l’esprit de la loi du 11 février 2005
pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées.
Cette loi fixe le principe d’une accessibilité géné-
ralisée, intégrant tous les handicaps (moteurs, 
visuels, auditifs ou mentaux). Dans ce contexte,
elle prévoit notamment la mise en accessibilité de
la voirie, des espaces publics, des transports 
et du cadre bâti. A ce titre, les Établissements 
Recevant du Public (ERP) sont soumis aux 
exigences d’accessibilité.

Ainsi, rendre un commerce accessible 
implique :
• de permettre l'accès de son établissement et de son usage sans

dépendance par toute personne qui, à un moment ou un autre,
éprouve une gêne du fait d’une incapacité permanente (handicap
sensoriel, moteur ou cognitif, vieillissement…) ou temporaire 
(grossesse, accident…) ou bien encore de circonstances extérieures
(accompagnement d’enfants en bas âge, poussette…) ;

• d’adapter l’agencement du commerce aux personnes à mobilité
réduite ; ce qui peut être l’occasion de réfléchir à la pertinence de
son merchandising  ;

• de veiller à la qualité de l’accueil de la clientèle (disponibilité, 
patience, écoute…), de proposer des services adaptés.

Qu’est-ce qu’un ERP ?
Les ERP sont les bâtiments, locaux, et enceintes dans lesquels est
admis le public. Cette classification regroupe un très grand nombre
d’établissements tels que les cinémas, théâtres, bibliothèques,
écoles, gares, hôpitaux… mais aussi les magasins (de la petite 
boutique à la grande surface), les hôtels et restaurants.

Comment sont classés les ERP ?
Les ERP sont classés suivant leur activité et
leur capacité d'accueil. L’activité ou “type” est
généralement de type M (magasin de vente,
centre commerciaux) ou N (restaurant, débits
de boissons) pour les commerces et les artisans.
La capacité ou “catégorie” est fonction du
nombre de personnes accueillies. La 5ème

catégorie correspond aux établissements
dans lesquels l’effectif du public n’atteint pas
les chiffres fixés par le règlement de sécurité
(seul l’effectif du public est pris en compte).

Ainsi, les commerces et restaurants appartiennent à la 5ème catégorie
s’ils ne dépassent pas un seuil maximum, à savoir 100 personnes
accueillis en sous-sol ou en étage et 200 personnes tous étages
confondus pour les établissements de type M et N.

Quelles sont les obligations en matière d’accessibilité ?
Pour les ERP de 5ème catégorie, la loi impose une obligation de 
résultat : au 1er janvier 2015, seule une partie de l’ERP peut être 
rendue accessible. De plus, une partie de prestations offertes par
l’ERP peut être délivrée par le biais de mesures de substitution.
Bien entendu, les ERP neufs doivent être entièrement accessibles
aux personnes handicapées, qu’il s’agisse de construction neuve ou
de création par changement de destination, avec ou sans travaux.

ERP : 
ETABLISSEMENTS 
RECEVANT 
DU PUBLIC
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La mise en accessibilité, telle que formulée par la loi du 11 février
2005 et les décrets d’application, concerne l’ensemble de la chaîne
de déplacement et doit donc permettre à l’ensemble des usagers
d’accéder à l’ERP, de franchir la porte d’entrée, de circuler à l’intérieur
du local, d’accéder à l’ensemble des services proposés (cabines
d’essayage, rayonnages, caisses, toilettes ouvertes au public …)

Le cas particulier des hôtels
En cas de contraintes techniques liées à la solidité du bâtiment, les
hôtels de moins de 10 chambres, dont aucune chambre n’est située
au RDC ou en étage desservi par ascenseur, n’ont pas l’obligation
de disposer d’une chambre adaptée.
Pour les autres hôtels, le nombre minimal de chambres adaptées est de :
• Jusqu’à 20 chambres : 1 chambre adaptée ;
• Jusqu’à 50 chambres : 2 chambres adaptées ;
• Au-delà de 50 chambres : 1 chambre adaptée par tranche de 50

chambres supplémentaires.

Existe-t-il des dérogations ?
La loi a en effet fixé un objectif très ambitieux de mise en accessibilité
de tous les ERP existants, mais elle intègre toutefois un principe de
réalité technique et économique.
Aussi, s’il est impossible de respecter une ou plusieurs prescriptions
techniques d’accessibilité, il peut être accordé aux ERP existants des
dérogations.
Trois motifs de dérogation sont mobilisables :
• l’impossibilité technique de procéder à la mise en accessibilité 

(ex : murs porteurs) ;
• les contraintes liées à la conservation du patrimoine architectural

(refus des Bâtiments de France) ;
• la disproportion manifeste entre les améliorations apportées et

leurs conséquences.
Ces dérogations sont accordées par le préfet après avis conforme
de la commission consultative départementale de la sécurité et de
l’accessibilité (CCDSA).

Toute demande de dérogation devra être motivée.

Si vous ne pouvez pas respecter la législation en matière d’accessibilité
sur l’existant, vous devez déposer une demande de dérogation
jointe à votre dossier.

Les dérogations peuvent ne porter que sur un seul ou quelques
points de la réglementation et ne concerner qu’un seul ou plusieurs
handicaps, mais il n’est pas possible de déroger à tout.

Rendre votre commerce accessible ne nécessite pas forcément de
grands travaux. Il existe des solutions simples et concrètes qui relèvent
du bon sens pour compenser certaines entraves à l’accessibilité :
• rendre l’entrée plus visible par une peinture contrastée ;
• faciliter la montée ou la descente des marches par l’installation

d’une main courante ;
• élargir les espaces de circulation en repositionnant les rayonnages ;
• renforcer la visibilité des produits et la lisibilité des informations

par un éclairage, par une disposition et par un étiquetage adapté…
En somme, un ensemble d’améliorations concrètes et une meilleure
communication permettent de renforcer la qualité d’usage pour
tous au quotidien.

Il est à noter toutefois, que le relevé de décisions du Comité Inter-
ministériel du Handicap réuni le 25 septembre 2013, reconnaît, une
fois de plus, après les rapports CGéFI et Campion, que l’objectif de
la mise en accessibilité du cadre bâti, de la voirie et des transports
au 1er janvier 2015 ne sera pas atteint. Aussi, le Gouvernement
souhaite “apporter les modifications nécessaires et équilibrées
pour accélérer la mise en accessibilité de la société”. Pour cela, deux
chantiers de concertation ont été ouverts à l’automne afin de faire
évoluer “de manière consensuelle” le cadre juridique d'intervention.

Par ailleurs, que vous soyez maître d’ouvrage, maître d’œuvre ou
un acteur de l’accessibilité, vous pouvez retrouver les informations
utiles auprès du centre de ressources de l’accessibilité sur :
www.accessibilite.gouv.fr
Pour la mise en œuvre de travaux, voir aussi page 7.

Contact :  Martine Vacher
Référent de l’accessibilité des services de la DDT de la Creuse
05 55 51 69 60

� Même si l’échéance de 2015 peut
sembler lointaine, c’est aujourd’hui
qu’il faut anticiper les répercussions
de la règlementation pour votre 
établissement.

Qu’est-ce que la disproportion manifeste ?

Elle s’entend principalement par l’impossibilité pour un
établissement à financer les travaux d’accessibilité ou
l’impact des travaux sur la viabilité économique future de
l’établissement.
Comment l’évaluer ? Un outil d’analyse financière, préparé
par CCI France, a été réalisé. Il permet aussi de faire 
des simulations à partir des différents devis et options
d’accessibilité.



Contact : Hélène Juigné - Conseillère Entreprise - Secteur Industrie - 05 55 51 96 66 / hjuigne@cci-creuse.com
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L’entreprise atulam à Batimat

salon Cumbre : industrial y tecnologica

L’entreprise Atulam, située à Jarnages, a participé au salon 
international de la Construction, BATIMAT sur le stand commun
“Limousin terre de bois”, du 2 au 6 novembre à Paris Nord 

Villepinte. L’entreprise a reçu 80 contacts principalement français,
dont 20 clients et 60 prospects à développer. Suite aux bons retours
du salon, elle envisage de renouveler l’opération seule.  
En parallèle, l'entreprise continue son développement et prévoit
l'agrandissement de l'atelier de 3000m2, l’acquisition de machines
de production et le recrutement d'une dizaine de personne. Ce projet
de l'ordre de 4 millions d’euros permettra à l’entreprise de gagner
en productivité et de répondre aux besoins du marché  �
Chiffres clés : 
12 000 menuiseries par an
12 millions de Chiffre d’affaires en 2013
92 salariés

La Chambre de Commerce et d'Industrie de la
Creuse lance une nouvelle édition du guide des
savoir-faire industriel. Ce guide sera un outil 
d’information et de communication permettant
de mettre en avant les différents savoir-faire, 

auprès des donneurs d’ordres, de sous-traitants, de partenaires, 
de clients et du public en général. Ce guide sera consultable et 
téléchargeable à partir du site de notre chambre consulaire. Pour
compléter votre fiche, rendez-vous à l’adresse suivante : 
http://www.cci-creuse.com/guide-des-savoir-faire

Visite du salon “CUMBRE  industrial y tecnologica” à Bilbao.
Dans le cadre de l'animation du GIMC (Groupement des 
industries métallurgiques de la Creuse), la CCI a accompagné

trois entreprises au salon international de la sous traitance industrielle
et des machines d'occasion. Cet événement a permis aux entre-
prises creusoises de nouer quelques contacts commerciaux lors de
la visite. Les entreprises participantes étaient : AMB, Fonderies
Fraisse et Dalaudière Franken �

nouvelle édition du guide 
des savoir-faire industriels

Mercredi 30 octobre, la conférence “Enjeux et opportunités
dans une économie en transition : transition énergétique et
économie de la fonctionnalité” a réuni une vingtaine de

personnes. Cette conférence animée par Jean Robert Jardel, Délégué
Régional d’EDF Limousin et Philippe Jury, Responsable prospective
et relation à la recherche au CIRID,  a permis d’aborder le débat national
engagé sur la transition énergétique et sur les défis nationaux à 
relever d'ici 2025  sur le mix énergétique. Ensuite, une présentation
de l'économie de la fonctionnalité a mis en évidence un nouveau
modèle économique qui se développe pour répondre aux enjeux
environnementaux actuels et futurs �

transition énergétique
& économie de la 

fonctionnalité



international
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Contact : Elise Raynaud - Conseillère en développement international - 05 55 51 96 72 / eraynaud@cci-creuse.com

La Lettonie
adhère à l’euro
en 2014 
La Lettonie deviendra le 18ème membre de la zone euro le 1er janvier
2014. Le taux de conversion a été fixé à 0,702804 lats pour un euro.
La Lettonie a durement été touchée par la crise économique de 2009
mais elle enregistre aujourd’hui un des plus forts taux de croissance
de l’Union européenne. Les parlementaires lettons ont déjà 
approuvé un plan de transition concernant le remplacement du lats
par la monnaie unique et notamment la période pendant laquelle
les prix seront affichés dans les deux monnaies �

Guide des
aides aux 
entreprises
Vous avez des projets de création, de développement, d’innovation,
etc. ? Afin de répondre au mieux à la diversité des besoins et aux
différents profils des porteurs de projet, la Région Limousin a mis
à jour son guide des aides aux entreprises de son territoire :
www.lise.region-limousin.fr (suivre le lien “guide des aides aux 
entreprises”). La Région fait un effort particulier pour aider les 
entreprises Limousines dans leur démarche d'internationalisation.
3 niveaux successifs d'aide sont mis à disposition des entreprises :
- test du marché pour faciliter les démarches de prospection ;
- structuration des compétences de l'entreprise pour l'international

pour se doter de moyens humains et se développer à l'export ;
- structuration financière de l'entreprise pour l'international. �

amérique CentraLe & Latine

ue : nouveaux
accords de
libre-échange 
L’Union européenne (UE) a conclu un premier accord avec le Pérou
et la Colombie. Il est entré en vigueur pour le Pérou depuis le 1er

mars 2013 et pour la Colombie le 1er août 2013.
Un second accord a été conclu avec les pays d’Amérique Centrale,
entré en vigueur le 1er août 2013 pour le Nicaragua, Honduras et 
Panama. Depuis le 1er octobre 2013, l’accord conclu entre l’UE et les
5 pays d’Amérique Centrale s’applique désormais au Costa Rica et
El Salvador.
Dans ce contexte, d’importantes opportunités se dessineront pour
les entreprises françaises dans de nombreux secteurs notamment
les biens d’équipement et biens de consommation, le machinisme
agricole… (documents justificatifs : les déclarations d’origine sur
facture ainsi que les certificats EUR.1). Les exportateurs français
peuvent solliciter le statut d'Exportateur Agrée (EA) �

Zoom sur les
formalités à
l’international
La CCI est seule compétente pour vos opérations d’exportation 
définitives ou temporaires lorsque vous devez fournir divers documents
en conformité avec les lois et règlements des pays importateurs et
de l’Union européenne.

LES EXPORTATIONS DÉFINITIVES
Le certificat d’origine : Il est exclusivement destiné à prouver 
l’origine des marchandises pour satisfaire aux exigences douanières
ou commerciales (ouverture d’un CREDOC, contrats...). Il atteste que
les marchandises sont originaires de l’Union européenne, ou sur
justificatifs, originaires d’un pays tiers. 

La facture : Lors de la demande de visa d’une facture, l’exportateur
doit certifier la conformité de celle-ci par rapport aux livres comp-
tables. Il engage sa responsabilité juridique et pénale quant aux
mentions indiquées sur le document. Selon la règlementation du
pays importateur, cette légalisation sert également à obtenir d’autres
visas requis par les Consulats, le Ministère des Affaires Etrangères
ou la Chambre de Commerce Franco-arabe.

La certification matérielle (légalisation de signature) : D’autres
documents peuvent avoir besoin d’être légalisés pour être produits
à l’étranger. Ce sont principalement des actes sous seing privé à 
caractère commercial ou ayant trait à une opération commerciale
(liste de colisage, certificats de conformité, attestation de trans-
port…). Le document est alors légalisé en certifiant conforme la 
signature de la personne ayant signé pour le compte de sa société
(un dépôt de signature est nécessaire au préalable). Les CCI n’ont
pas pouvoir pour viser des documents émanant d’administrations
ou d’établissements publics.

LES EXPORTATIONS TEMPORAIRES
Le carnet ATA : Véritable passeport des marchandises devant 
séjourner temporairement à l’étranger, le carnet ATA est accepté par
une soixantaine de pays. Les utilisations les plus répandues concernent
souvent des échantillons commerciaux,
des marchandises destinées aux foires, 
expositions, salons à l’étranger ou bien
encore du matériel professionnel (ou-
tillage, matériel de spectacle, appareils
technique…)
L’ATA remplace d’une part les déclarations
qu’il convient normalement d’établir lors
du franchissement de chaque frontière
et, d’autre part, dispense de fournir aux
douanes une garantie (caution, consi-
gnation) pour chacune des opérations
réalisées.
Ce document réduit ainsi le coût des 
exportations temporaires �
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24 sePtemBre 2013

Croissemce

L’opération CROISSEMSE a connu son épilogue lors d’un 
colloque organisé par la DGCIS le 24 Septembre 2013 à Paris
en présence des directeurs de services responsables de la 

Silver Economie. La Chambre de Commerce et d’Industrie a été 
invitée en tant que référence sur l’action conduite en Creuse avec
les entreprises locales et son action sur le développement d’une
économie de proximité.
De ce fait, Martine Petrus, pilote du projet, a  participé à deux tables
rondes :
• Répondre aux besoins de mobilité et de liens sociaux des seniors
Comment innover pour les seniors ? Comment s’appuyer sur le
transgénérationnel pour faire émerger des besoins et des usages
(tourisme et TIC pour garder le contact avec les petits enfants) ; des
thématiques à explorer (le senior au travail, souhaitant s’investir 
socialement, le maintien à domicile au travers des TIC tout en 
maintenant le lien social(CCI)…) 

• Quels facteurs clés de succès dans l’accompagnement des 
entreprises vers la silver economy ?

- l’apport d’information, si possible de caution scientifique comme
source de création de confiance pour les entreprises ;

- l’implication des acteurs locaux (collectivités locales) sur la 
dynamique des seniors ;

- la prise en compte de la taille des entreprises, à mettre en rapport
avec les marchés qu’elles peuvent viser (TPE = économie résiden-
tielle/ PME-ETI = marchés nationaux ou internationaux).

Pour info :
- la DGCIS souhaite publier le référentiel “méthodologique” de la

conduite du projet ;
- la Fédération Nationales des aides à domicile souhaite participer

à la poursuite de ce travail conduit dans le cadre du SRDE du Limousin
(Schéma de Développement Régional Economique) �

Contact : Martine Petrus - Conseillère Entreprise - Services et Responsable Formation, Emploi, RH - 05 55 51 96 83 / mpetrus@cci-creuse.com

La Chambre de Commerce et d’Industrie de la Creuse s’investit
également dans un programme européen, financé par l’ANR
(Agence Nationale de la Recherche) dont la finalité est le maintien

de l’autonomie des grands seniors en favorisant le lien social.
Ce programme s’appuie sur les TIC et les entreprises de toutes 
activités (services, métiers de bouche, transports, culture et loisirs…)
L’équipe de la CCI de la Creuse qui pilote le projet (Nathalie Joffre,
accompagnée pour le déplacement d’Elise Raynaud) a participé aux
travaux de validation du programme en Septembre en Suède en
présence de tous les partenaires : université technique de Vienne
(en Autriche), l’université de OULU, SIPERIA (entreprise TIC de 
Finlande) et Caméra Contact, notre partenaire creusois sur l’action.
Les travaux de recherche menés sur jusqu’à ce jour sur le modèle
économique pouvant être activé dans le cadre de LILY seront repris
par tous les partenaires.
En Creuse, l’expérimentation débutera en janvier 2014 avec l’installation
de 70 écrans avec le concept Visage et ce, auprès des personnes
âgées volontaires sur l’ensemble du département �

Lily



Hygiène en restauration : les notions clés
Obligation de formation à l’hygiène alimentaire des restaurateurs

Depuis le 1er octobre 2012, les établissements de restauration
commerciale sont tenus d'avoir dans leur effectif au 
minimum une personne devant avoir suivi une formation

en matière d'hygiène alimentaire.
Elle concerne les établissements ayant une activité de restauration
commerciale :
• restaurants traditionnels (56.10A) ;
• cafétérias et autres libres-services (56.10B) ;
• restauration rapide (56.10C).
D’autres établissements exerçant une activité à titre secondaire
et/ou occasionnelle sont concernés. Parmi ces activités, on retrouve :
la vente de repas dans des structures mobiles et/ou provisoires 
(véhicules boutiques, installations saisonnières…), les cafétérias
dans les établissements dont l'activité de restauration n'est pas 
l'activité principale (GMS, grands magasins, stations-services…), 
les salons de thé, les traiteurs disposant de places assises et/ou de
“mange-debout” permettant aux clients de consommer sur place
les plats qu'ils commercialisent, les associations préparant réguliè-
rement des repas…

Il n’y a pas d’obligation de suivre la formation dans les cas suivants :
• une personne justifiant de trois années d’expérience en tant que
gestionnaire ou exploitant et qui fait partie de l’établissement ;
• ou une personne disposant d’un diplôme ou titre délivré à compter
du 1er janvier 2006 dont la liste est définie par arrêté du 25 novembre
2011.
A l’issue de la formation, d’une durée de quatorze heures, la personne
devra avoir acquis les capacités nécessaires pour organiser et gérer
l’activité dans des conditions d’hygiène conforme aux attendus de
la règlementation et permettant la satisfaction du client.
Pour plus de renseignements sur cette formation, rapprochez-vous
de votre CCI - Martine PETRUS, Responsable formation, 05 55 51 96 83 /
mpetrus@cci-creuse.com.
Avec l’aimable collaboration de la DDCSPP, service Sécurité et 
Qualité de l’Aliment �

Contact : Jérôme Charles
Conseiller à l’Hôtellerie et au Tourisme
05 55 51 96 64 / jcharles@cci-creuse.com

services
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tva : 
la hausse est

imminente

100% numérique 
à découvrir 

d’urgence

Au 1er janvier 2014, le taux “réduit” de TVA à 7 % devient un
taux “intermédiaire” à 10 %. Le taux “normal” à 19,6 % passe
quant à lui à 20 %. Tous les cafés-hôtels-restaurants sont

concernés par cette mesure fiscale.
Quelle stratégie allez-vous mettre en place ou avez-vous déjà
adopté ? Comment avez-vous négocié la hausse de TVA dans votre
entreprise il y a deux ans ?
Si vous ne changez rien, votre entreprise risque d’être moins rentable
qu’en 2009 : il est temps d’agir !
Le 1er janvier 2012, l’augmentation de la TVA de 5,5 à 7 % a généré
un montant supplémentaire en masse de TVA de 27 %. L’augmentation
du 1er janvier 2014 va de nouveau augmenter cette masse TVA de 42 %.
Au global, l’augmentation de la masse TVA dans les C.H.R. va s’élever
à 81 % (passage de la TVA de 5,5 à 10 %).

Pour retoucher vos photos sans Photoshop : pixl.r est un éditeur
de photos en ligne permettant aux novices d’effectuer très 
facilement des retouches sur une image sans avoir besoin

d’utiliser des logiciels payants. Vous pourrez recadrer, redimensionner,
retoucher la luminosité, le niveau de contraste, les couleurs, dessiner
ou écrire sur votre photo, apposer des filtres, faire des montages…
Plus de 600 effets d’images à découvrir ! Cette solution est également
utilisable en appli sur tablette ou smartphone. Outil gratuit à découvrir
sur www.pixlr.com �

Concrètement, l’augmentation à venir de 7 à 10% impliquera, dans
votre commerce, pour 1 000 € de chiffre d’affaires hors taxe une
“perte” de C.A. H.T. de 27,27€. Ainsi, un établissement qui génèrerait
sur un an un C.A. de 100 000 € perdrait 2 727 € de marge.
La TVA est un obstacle majeur auquel vous devez faire face. Rassurez-
vous, vous avez les moyens de protéger vos emplois, d’atténuer au
plus les éventuelles augmentations de prix tout en favorisant la 
pérennité de votre entreprise. Pour cela, une myriade de solutions
existent, elles doivent être adaptées aux caractéristiques de chaque
entreprise.
Vous pouvez prendre des décisions stratégiques qui engendreront
des changements tactiques au sein de vos structures. Vos réflexions
devront porter sur :
• le prix ;
• la performance, c’est-à-dire votre gestion de l’entreprise ;
• le produit, en cherchant à le changer, le réinventer, etc ;
• la promotion, en essayant de toucher de nouveaux clients par
exemple.
Votre expert-comptable et votre CCI sont là pour vous accompagner �

Contact : Jérôme Charles
Conseiller à l’Hôtellerie et au Tourisme
05 55 51 96 64 / jcharles@cci-creuse.com
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COntrat de GénératiOin Ou emPLOi d’avenir

Comment 
ça marche ?

COntrat

de génération
Loi n° 2013-185 du 1er mars 2013 portant création du contrat de géné-
ration, publiée au JO du 3 mars 2013. Décret n° 2013-222 du 15 mars
2013 relatif au contrat de génération, publié au JO du 16 mars 2013.

Le contrat de génération vise à favoriser l’embauche en CDI de
jeunes salariés qui seront accompagnés par un senior, lui-
même gardant son emploi jusqu’à son départ à la retraite 

Le dispositif est assorti d’aides attribuées par l’Etat de 4000€ /an
pour une durée maximale de 3 ans, pouvant être perçues par les
entreprises de moins de 300 salariés.
Au-delà de l’aide à l’emploi, ce dispositif vise à encourager le transfert
de savoir-faire et de compétences entre les générations.
A qui s’adresse le contrat de génération ?
• Aux jeunes de moins de 26 ans recrutés en CDI
(Y compris en contrat de professionnalisation en CDI), quel que soit
leur niveau de formation (moins de 30 ans pour les jeunes handicapés)
• Aux seniors de plus de 57 ans maintenus en emploi
A noter : le chef d’entreprise (même non salarié) qui a 57 ans et plus
peut bénéficier de cette aide à l’embauche.
Pour quels employeurs ?
Tous les employeurs de droit privé (entreprises, établissements 
publics industriels et commerciaux).
Dans la pratique, le dispositif des Contrats de Génération est très
orienté sur les petites entreprises : seules les structures de moins
de 300 salariés bénéficient d’une aide, à hauteur de 4 000 € par an
et par binôme jeune/senior pendant trois ans. Les plus grosses 
entreprises, quant à elles, ont une obligation de mise en œuvre via
la signature d’un accord collectif et encourent des pénalités �
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emPLOis

d’avenir
L’emploi d'avenir est un contrat de droit privé qui permet

d’avoir une aide financière : 35% du Smic brut, s'il appartient
au secteur marchand, industriel ou commercial (soit 498,98 €pour

un temps plein).
Il est conclu pour une durée déterminée ou pour une durée indé-
terminée. 
L’employeur s’engage à mettre en place : 
• des actions de formation permettant d’améliorer les compétences

et qualifications du jeune ;
• un accompagnement renforcé et un suivi personnalisé durant toute

la durée de l’emploi d’avenir pour le jeune (avec les structures
comme la Mission Locale).

Les emplois d'avenir sont réservés aux jeunes remplissant les
conditions cumulatives suivantes : 
• être âgé de 16 ans au moins et de 25 ans au plus ;
• être sans emploi ;
• avoir un niveau de formation inférieur au niveau IV de la nomenclature

officielle (souvent appelé niveau bac ) ;
• connaître de grandes difficultés d'insertion dans la vie active, malgré

un premier soutien des pouvoirs publics.
En Limousin, seules les entreprises des secteurs d’activité citées
ci-après peuvent en bénéficier (vérifiez votre élligibilité - Code
NAF - auprès de la DIRECCTE 05 87 50 44 00) :
- Agroalimentaire, industrie du bois, éditions et librairies
- Santé humaine et action sociale
- Environnement
- Construction et énergie
- Transport et entreposage
- Arts, spectacles et activités récréatives
- Luxe et métiers d’art
- Agriculture �



Peau neuve

rénovation 
du Cfa

Les trophées de
l’apprentissage
2013 

Le 28 novembre dernier, à l’Espace Yves
Furet, s’est déroulée la 17ème nuit des 
Trophées de l’Apprentissage. 
Cette manifestation a récompensé
comme chaque année, tous les jeunes 
relevant des quatre grands secteurs :
• Agriculture
• Bâtiment
• Commerce, Industrie, hôtellerie, 

Restauration
• Artisanat
ayant obtenu un diplôme en 2013 (du CAP
au niveau ingénieur) par la voie de 
l’apprentissage et de l’alternance.
Félicitations à tous.

Contact : Marie-Hélène Nivert
Centre de Formation d’Apprentis
CCI de la Creuse
05 55 52 84 22
mhnivert@cci-creuse.com

formation
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Une semaine de l’apprentissage sera organisée du lundi 
24 au jeudi 27 mars 2014. Cette semaine se déroulera avec
plusieurs temps forts : 

•  Création d’évènements  les lundi 24, mardi 25 et mercredi 26 mars,
avec chaque jour la mise en exergue d’un secteur. Ces évènements
seront élaborés en relation avec les médias locaux et les 
partenaires de l’orientation.

•  Journée d’information destinée aux collégiens le jeudi 27 mars
2014 �

Le Centre de Formation d’Apprentis de la Chambre de Commerce
a fait “peau neuve”. Il s’est doté d’un Centre de Documentation
et d’Information (C.D.I.), subventionné par le Conseil Régional

du Limousin et d’une entrée accueillante.
Les jeunes apprentis pourront ainsi profiter d’un espace d’activités
diverses : lecture, recherche documentaire, ouverture culturelle,
éducation aux médias �

Contact : Marie-Hélène Nivert
Centre de Formation d’Apprentis - CCI de la Creuse
05 55 52 84 22 / mhnivert@cci-creuse.com

Centre de fOrmatiOn d’aPPrentis

semaine de 
l’apprentissage



agenda
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LES 5 & 6 FÉVRIER 2014
Salon Vending Paris
A l’occasion du salon international de la distribution
automatique, retrouvez les salons du secteur de
la restauration rapide “Sandwich & Snack Show”,
“Parizza” salon de la pizza, pasta et restauration
italienne, et “Paris Halal Summit”, salon consacré
au sourcing halal. 
Porte de Versailles - Paris

DU 8 AU 12 MARS 2014
SuccessFood
Le salon de la restauration contemporaine. Nourrir,
faire plaisir, en un temps toujours plus court, c’est
la révolution que vit aujourd’hui la restauration.
SuccessFood a été imaginé pour répondre à ces
nouveaux enjeux et apporter des réponses
concrètes aux professionnels. 
Paris - Nord Villepinte

INTERNATIONAL

Réunions 
d’information
MERCREDI 8 JANVIER 2014
Journée d'information sur les nouveaux 
programmes européens organisée par Réseau
Entreprise Europe. 
Thématique Sciences Humaines et Sociales.
Université de Limoges

FIN JANVIER 2014
Réunion d'information sur les sources 
d'accompagnement à l'international organisée
par la CCI de la Creuse.

JEUDI 6 FÉVRIER 2014
Réunion d'information avec les Douanes de
Poitiers, suivie de rendez-vous individuels orga-
nisée par la CCI de la Creuse.

JEUDI 27 FÉVRIER 2014
Journée Pays Canada
Venez étudier vos opportunités de développement
sur ce marché avec un expert UBIFRANCE,
quelque soit votre secteur d'activité - organisée
par la CCI de la Creuse.

CRÉATION REPRISE

ANNÉE 2013

Après-midi créateurs
Vous avez un projet de création reprise ? Inscrivez-
vous aux prochaines séances d'information 
organisées par la CCI.

MARDI 7 JANVIER 2014
MARDI 21 JANVIER 2014
MARDI 4 FÉVRIER 2014
MARDI 18 FÉVRIER 2014
MARDI 4 MARS 2014
MARDI 18 MARS 2014
MARDI 8 AVRIL 2014
MARDI 22 AVRIL 2014
MARDI 6 MAI 2014
MARDI 20 MAI 2014
MARDI 3 JUIN 2014
MARDI 17 JUIN 2014
MARDI 2 JUILLET 2014
MARDI 9 SEPTEMBRE 2014
MARDI 23 SEPTEMBRE 2014
MARDI 7 OCTOBRE 2014
MARDI 21 OCTOBRE 2014
MARDI 4 NOVEMBRE 2014
MARDI 18 NOVEMBRE 2014
MARDI 2 DÉCEMBRE 2014
MARDI 16 DÉCEMBRE 2014

14h00 - 17h00
Chambre de Commerce et d’Industrie de la Creuse
Infos : Mélina Olagnol -05 55 51 96 79

Formation : 5 jours 
pour entreprendre 
Participez au stage de formation à la création, 
reprise d’entreprise.

Contact : Laurence Pradillon - 05 55 52 84 22

CAFÉS, HÔTELS,
RESTAURANTS

DU 2 AU 5 FÉVRIER 2014
Agecotel
Salon où seront présentées les dernières ten-
dances et innovations en matière d'équipement
d'hôtellerie et de restauration. 
Palais des Expositions - Nice

JEUDI 12 MARS 2014
Permanence COFACE
L'occasion de rencontrer en Rendez-vous indivi-
duels Marie-Claire SARLIEVE, Directrice Régionale
Développement Procédures Publiques COFACE.

NUMÉRIQUE

DU 22 AU 25 JANVIER 2014
Bett Show 2014
Pavillon France sur le salon de l'Education et 
Formation Numérique de Londres 
Londres. Lien vers le site :
http://www.bettshow.com/

DU 29 AVRIL AU 1ER MAI 2014
Infosecurity 2014
Solutions de sécurité pour entreprises
Royaume-Uni. Lien vers le site : 
http://www.infosec.co.uk/Forms/Register-your-
interest-for-2014/

FORMATION

LES 17 & 18 MARS 2014
Tuteur action 
collective FAFIH
Formation Tuteur action collective FAFIH à 
destination des salariés encadrant un apprenti.



annuaire
des entreprises 

Vous recherchez des partenaires, des clients,

des fournisseurs près de chez vous ou 

dans la France entière ?

Contact :

Myriam Furman - Assistante fichier 

mfurman@cci-creuse.com 

ou au 05 55 51 96 60

découverte
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SARL LCC7 
BENEVENT L'ABBAYE
Activité : ECONOMISTE CONSTRUCTION POUR 
MONTAGE DE DOSSIERS AVEC PLANS ET METRES 
REALISES PAR DES PARTENAIRES

SAS LES 3 J 
LA SOUTERRAINE
Activité : PRODUITS ALIMENTAIRES 
OU NON ALIMENTAIRES TEXTILE VETEMENTS 

M LAFARGE BRUNO 
SAINT MARTIAL LE MONT
Activité : TRAVAUX FORESTIERS ABATTAGE 
DEBARDAGE ACHAT VENTE BOIS   

M GAILLARD MATHIEU 
CHAMPAGNAT
Activité : TRAVAUX AGRICOLES ET RURAUX LABOURS
PREPARATION DES SOLS   

SAS SAG VIGILEC 
DUN LE PALESTEL
Activité : TRAVAUX DE CONSTRUCTION  LIGNES 
ELECTRIQUES AERIENNES ET SOUTERRAINES

SAS LES MILLE SOURCES 
BOURGANEUF
Activité : FABRICATION PRODUITS ALIMENTAIRES 
INDUSTRIALISATION COMMERCIALISATION  

MME JAGER AUBOIS SANDRA 
BOURGANEUF
Activité : VENTE DE PIZZAS SPECIALITES ITALIENNES
BOISSONS

SAS ROBIN 
GUERET
Activité : RESTAURATION  TRAITEUR

SARL PHARMACIE LASCOUX 
AJAIN
Activité : PHARMACIE 

M BOURGUIGNEAU JOSSELIN 
SAINT SULPICE LE GUERETOIS
Activité : REMORQUAGE DE VEHICULES

SARL LES SERRES DE LA CHAPELLE 
LA CHAPELLE BALOUE
Activité : PLANTES PEPINIERES ARBRES FRUITIERS 
ARBUSTES   

SAS PAULINE 
GUERET
Activité : PRET A PORTER FEMININ  ACCESSOIRES
CHAUSSURES

M FILET SEBASTIEN 
MAGNAT L'ETRANGE
Activité : BAR RESTAURANT EPICERIE 
DEPOT DE PAIN GAZ 

M MARTINAT FABRICE 
GENTIOUX PIGEROLLES
Activité : TRAVAUX FORESTIERS BROYAGE BOIS 
DE CHAUFFAGE 

M GRUAU FRANCOIS 
GUERET
Activité : COURTIER D ASSURANCE

SARL LE BISTROT MEL LOU 
SAINT AGNANT DE VERSILLAT
Activité : RESTAURANT

SARL SELENIUM 
FRESSELINES
Activité : PHOTOGRAPHIE PRISE DE VUES TIRAGE 
DEVELOPPEMENT NUMERISATION D IMAGES   

SARL DIVERS 
GUERET
Activité : MISE EN OEUVRE DE MOYENS 
EN COMMUN POUR LE MONTAGE DE CENTRALES 
PHOTOVOLTAIQUES 

SARL VIDAL SPORT 
GUERET
Activité : VENTE LOCATION ARTICLES 
DE SPORTS DE LOISIRS  

SARL KL 
JARNAGES
Activité : COIFFURE MIXTE ACCESSOIRES 
OBJETS FANTAISIE BIJOUX   

Bienvenue à…
SAS BRS 
SAINTE FEYRE
Activité : MENUISERIE BOIS ALU PVC PLOMBERIE 
SANITAIRE CARRELAGE  

SAS PLAQUETTES BOIS MP 23 SAS 
SAINT CHABRAIS
Activité : PRODUCTION COMMERCIALISATION 
PLAQUETTES DE BOIS DE CHAUFFAGE

MME DEMARGNE SOPHIE 
SAINT DIZIER LEYRENNE
Activité :SALON DE COIFFURE PRODUITS 
ANNEXES BIJOUX FANTAISIE 

SAS ARVIS 
SAINT MAURICE PRES CROCQ
Activité : BAR RESTAURANT TRAITEUR DEPOT DE PAIN
TABACS JOURNAUX 

SAS AHUN TAXI 
AHUN
Activité : TAXI TRANSPORT TERRESTRE DE PERSONNES
MESSAGERIE 

M CASSAGNE JULIEN
GENTIOUX PIGEROLLES
Activité : TRAVAUX FORESTIERS 

SAS GUILLOT 
NAILLAT
Activité : TRAVAUX DE RECOLTE TRAVAUX AGRICOLES

MME DA SILVA MARIZ SANDRA 
BOURGANEUF
Activité : BAR RESTAURANT

M BOURCIER BENOIT 
SAINT DIZIER LA TOUR
Activité : TRAVAUX AGRICOLES  

SAS INFRALIM 
GUERET
Activité : BUREAU  D ETUDE ET D INGENIERIE

SAS LA BERGERIE
LA CELLE DUNOISE
Activité : DEBIT DE BOISSONS RESTAURANT TRAITEUR 

SARL PHARMACIE THAUMIAUX 
LA COURTINE
Activité : PHARMACIE 

MME LEPROUST ANGELIQUE 
GUERET
Activité : RESTAURATION RAPIDE DEPOT DE PAIN 
PATISSERIE BOISSONS 

SARL AGENCE TEAM & CO 
BENEVENT L'ABBAYE
Activité : NEGOCE  EN PRODUITS ELECTRIQUES  

M GAUDOIN CYRIL 
LAVAVEIX LES MINES
Activité : ENTRETIEN DE PARCS ET JARDINS 

M CAMELOT ALBAN 
LAVAVEIX LES MINES
Activité : ENTRETIEN DE PARCS ET JARDINS 

M PRITCHARD STEPHEN 
MOUTIER MALCARD
Activité : CREATION DE SITES INTERNET HEBERGEMENT 
DE SITES WEB

SNC B&M 23 
AUBUSSON
Activité : BAR TABAC JEUX DE LA FRANCAISE DES JEUX
PMU 

SARL MORIN 
LINARD
Activité : COMMERCE ALIMENTAIRE 
ET NON ALIMENTAIRE SEMENCES  

MME RABIN ANNE-CLAUDE 
FRANSECHES
Activité : RESTAURATION BAR TRAITEUR 

SARL ATMOSVERT 
CHATELUS MALVALEIX
Activité : ACHAT VENTE VEGETAUX PRODUCTION
MPLANTATION DE VEGETAUX  

SARL AMIENS TRANSPORTS DEMENAGEMENTS 
SAINT DIZIER LES DOMAINES
Activité : TRANSPORTS ROUTIERS DE MARCHANDISES 
LOCATION DE VEHICULES 

SARL SCAM 
GUERET
Activité : COMMERCIALISATION DE TOUS ARTICLES 
ET PRODUITS 

SARL EDULIS 
MONTBOUCHER
Activité : LOCATION D IMMEUBLES 

M MONTMANEIX JEROME 
GUERET
Activité : COIFFURE MIXTE VENTE PRODUITS 
COIFFANTS

SARL FERANDON OCCASIONS 
SAINT VAURY
Activité : VENTE VEHICULES ACHAT REPARATION 
PEINTURE LOCATION VEHICULES 

SARL YR BP 
FENIERS
Activité : BAR RESTAURANT TRAITEUR  
MULTISERVICES DEPOT DE PAIN  GAZ  

SARL CAP CREUSE IMMOBILIER 
FELLETIN
Activité : AGENCE IMMOBILIERE

MME LUNEAU BERANGERE 
AUBUSSON
Activité : DEBIT DE BOISSONS ARTICLES FUMEURS
SOUVENIRS PRESSE PAPETERIE 

M TERRET ANTHONY 
LAVAUFRANCHE
Activité : TRAVAUX AGRICOLES

M NOIRANT YANICK 
MEASNES
Activité : RESTAURANT TRAITEUR DEBIT DE BOISSONS
HOTEL

SARL HAIR PURE 
SAINT FIEL
Activité : COIFFURE MIXTE PRODUITS ACCESSOIRES
POSE D EXTENSIONS CAPILLAIRES

SAS LAURENT EPC 
MONTAIGUT LE BLANC
Activité : ELECTRICITE PLOMBERIE CHAUFFAGE 
REPARATION PRODUITS DROGUERIE

SAS AUBOIS BRUNO
AUBUSSON
Activité : FABRICATION VENTE PIZZAS SPECIALITES
ITALIENNES BOISSONS 

MME CHATAIGNIER SABRINA 
CROZANT
Activité : COIFFURE MIXTE VENTE PRODUITS 
CAPILLAIRES BIJOUX ACCESSOIRES



trIbUnaL

De CommerCe

De GUéret

Place Bonnyaud

23000 Guéret

CHambre De CommerCe

et D’InDUstrIe

De La CreUse

Avenue de la République

23000 Guéret

Une institution au service des entreprises
Les juges consulaires et le greffier du tribunal de commerce de Guéret

sont, chacun dans leurs fonctions, engagés dans l’amélioration de la

justice consulaire. Ils témoignent depuis longtemps de leur intérêt et de

leur préoccupation pour l’avenir de notre justice commerciale. Cet 

ouvrage décrypte le fonctionnement du tribunal de commerce de Guéret,

montre les obligations déontologiques des juges, garantie essentielle

pour le justiciable, témoigne des liens avec les partenaires traditionnels

(mandataires de justice, administrateurs judiciaires, Parquet, avocats,

huissiers, commissaires priseurs et tous les auxiliaires de justice…). Il

se veut un outil pédagogique avec la mission du juge rapporteur, du

juge chargé de l’instruction, la rédaction des jugements, la conciliation

et la médiation judiciaire. Il met en exergue la contribution quotidienne

de ces hommes et ces femmes, force d’innovation et de progrès, leur

grande connaissance du terrain. Un hommage à la qualité de la justice

est rendu aux entreprises et aux entrepreneurs.

//

“La justice et la liberté sont faites pour s’entendre. 
La liberté est juste, et la justice est libre”.

Citation de Victor Hugo ;
Discours devant le tribunal 
de commerce, 19 décembre 1832.


